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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Somalie (S/2008/178) 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Ouganda et de la Somalie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Duale (Somalie) 
prend place a la table du Conseil; M. Butagira 
(Ouganda) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Ould Abdallah a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Edmond Mulet, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Mulet a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie, publie 
sous la cote S/2008/178. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes du Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie, M. Ahmedou Ould Abdallah, et du 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, M. Edmond Mulet. 

Je donne maintenant la parole a M. Ould 
Abdallah. 

M. Ould Abdallah (parle en anglais) : La 
semaine derniere, le Gouvernement federal de 
transition a presente sa strategic de reconciliation, qui 
porte sur Paction locale visant a instaurer la paix dans 
Pensemble du pays ainsi que sur les pourparlers 
engages avec l’opposition a l’exterieur. Elle a ete bien 
accueillie de toutes parts. Le plan gouvernemental 
prevoit que je supervise le processus et j’ai 
veritablement a cceur de reunir les parties dans des 
pourparlers preliminaries. J’espere arreter 
prochainement la date et le lieu de ces discussions. 

Je tiens ici a rendre hommage aux Somaliens, a 
mes collegues diplomates charges de la question de la 
Somalie et aux membres du Groupe de contact 
international. Lorsque je suis intervenu devant le 
Conseil de securite en decembre dernier, j’ai plaide 
pour que l’on en finisse avec l’immobilisme qui, 
depuis 17 ans, coute cher et n’a toujours pas retabli la 
paix dans le pays. Depuis, une nouvelle strategie a ete 
mise au point pour traiter le conflit et l’on observe des 
signes de progres tant a Pinterieur qu’a l’exterieur du 
pays. 

Avec P accord total du President Yusuf, le Premier 
Ministre Hussein a remanie son cabinet en l’allegeant, 
la moitie de ses membres n’etant pas des 
parlementaires. Cela a ete salue dans le pays et sur la 
scene internationale. Autre signe de progres, le 
Gouvernement s’est installe en janvier a Mogadiscio. 

J’ai recemment passe trois jours en Somalie ou je 
me suis entretenu avec le President, le President du 
Parlement et le Premier Ministre, qui m’ont tous assure 
de leur attachement a la reconciliation. Je suis 
egalement intervenu devant le Parlement, qui appuie 
Pinitiative en faveur de la paix. Par ailleurs, j’ai 
rencontre des membres de l’Alliance pour la seconde 
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liberation de la Somalie. J’entretiens des contacts 
reguliers avec l’ensemble des parties. Je me suis rendu 
a Bruxelles, au Caire et a Addis-Abeba pour avoir des 
consultations avec les gouvernements et les 
organisations internationales. J’irai bientot dans 
d’autres pays, dont la Tanzanie, Presidente en exercice 
de l’Union africaine siege. 

Jusqu’a present, l’attention internationale s’est 
surtout concentree sur les echecs de la Somalie. 
Soucieux de rendre justice a la perseverance et au 
courage du peuple somalien, j’ai elargi le programme 
de travail en organisant en janvier une conference sur 
la Somalie et le monde international des affaire afin 
d’examiner la maniere dont le secteur prive peut aider 
le pays a reussir sa transition economique entre la 
guerre et la paix. Face au succes de la conference, j’ai 
decide d’organiser un autre sommet, de plus grande 
envergure, qui se tiendra la semaine prochaine. II sera 
inaugure par le Premier Ministre somalien et reunira 
des personnalites internationales. 

Nous devons reconnaitre et encourager les efforts 
deployes par les Somaliens dans les domaines du 
commerce, des telecommunications et de 
Finfrastructure. Quoique encourageant, tout cela ne 
suffit pas. Meme si, desormais, la Somalie retient 
davantage Pattention, trop peu reste fait pour mettre fin 
a la violence et a l’opportunisme. Je pense que la 
Somalie est prisonniere du passe et qu’on ne lui a 
jamais pardonne les actes de violence perpetres contre 
la communaute internationale dans les annees 90. II 
semble que Ton repugne a retourner dans ce pays ou 
que Ton a deliberement choisi de punir l’ensemble des 
Somaliens, dont beaucoup n’etaient meme pas encore 
nes a l’epoque de la derniere intervention 
internationale. 

Ce qu’il faut a present, c’est l’engagement de la 
communaute internationale. Je ne demande pas aux 
pays etrangers de s’impliquer pour des raisons morales 
ou altruistes. Ils ont l’obligation contraignante 
d’intervenir dans un pays ou les droits de l’homme et 
le droit humanitaire sont systematiquement violes. La 
responsabilite de proteger a ete reconnue lors du 
Sommet mondial de 2005 puis enterinee par le Conseil 
de securite. 

En efifet, trop de temps est actuellement consacre 
a la collecte des donnees statistiques sur les 
souffrances du peuple somalien. La veritable bataille a 
remporter consiste a se rapprocher des victimes de la 


violence armee, des violations des droits de l’homme, 
de la secheresse et de la famine en vue de les proteger. 

Lors de ma derniere intervention, j’avais appele a 
une action simultanee sur les fronts politique et 
securitaire. Ces deux volets sont sans nul doute 
etroitement imbriques. Aujourd’hui, nous enregistrons 
quelques progres sur le volet politique avec le plan de 
reconciliation du Gouvernement. Mais, dans la mesure 
ou ces deux volets devraient progresser ensemble et se 
renforcer l’un l’autre, une action similaire est aussi 
necessaire sur le front securitaire. N’agir que sur l’un 
des deux volets, a savoir le front politique, revient a ne 
marcher que sur une jambe. 

Les contingents ougandais et burundais 
accomplissent un travail excellent, ce qui releve 
clairement de la responsabilite de l’ensemble de la 
communaute internationale. Ces contingents meritent 
nos remerciements. En fait, comme l’a indique le 
Secretaire general dans la lettre en date du 
20 septembre 2007 qu’il a adressee au President du 
Conseil de securite, les options en matiere de securite 
ne devraient pas se limiter seulement aux contingents 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) ou des Nations Unies. Une forte presence 
multinationale interimaire devrait egalement etre 
envisagee. Cela impliquerait aussi que les amis de la 
Somalie fournissent un appui politique, ainsi que des 
fonds et des contingents pour stabiliser la situation, de 
preference sous la conduite d’un pays chef de file. Je 
vais poursuivre les efforts dans ce sens. 

On peut faire davantage pour proteger les navires 
qui acheminent l’aide humanitaire, ainsi que la France 
en a pris l’initiative en decembre dernier. Le Danemark 
assume desormais la tache d’escorter les navires et je 
crois savoir que les Pays-Bas se sont portes volontaires 
pour poursuivre ce travail. Je crois qu’il conviendrait 
d’elargir cette protection et d’etablir un groupe special 
des Nations Unies, dont la mission serait de proteger 
les cargaisons d’aide humanitaire de l’ONU, de 
decourager le trafic des etres humains, de reduire les 
actes de piraterie et de soutenir 1’embargo sur les 
armes. Je viens de faire appel aux services d’un general 
a la retraite pour preparer une etude sur la piraterie au 
large des cotes somaliennes. 

Pour que notre action soit veritablement credible, 
nous devons deployer un personnel international bien 
plus nombreux a l’interieur du pays. Cela vaut pour 
l’equipe de pays des Nations Unies, mais egalement 
pour mon bureau. Nous prendrions ainsi exemple sur le 
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tres respecte Comite international de la Croix-Rouge a 
Mogadiscio. Etre plus visible a l’interieur du pays nous 
permettrait a tous d’avoir un rapport plus etroit avec 
les Somaliens, de recenser leurs besoins, de leur 
apporter une aide et de retablir ainsi la reputation de 
l’ONU. Nulle autre institution ne beneficierait 
davantage d’une telle initiative que le Conseil de 
securite qui, selon moi, devrait se rendre en Somalie 
cette annee. 

Pour favoriser les efforts visant a ameliorer la 
stabilite et pour encourager la presence d’un personnel 
international plus nombreux en Somalie, il va nous 
falloir accelerer la reforme du secteur de la securite et 
la formation des forces de police. 

Je considere toutes les mesures que je viens de 
mentionner comme une serie de mesures de 
consolidation de la paix pouvant etre prises a court 
terme et qui contribueraient ainsi a la stabilite. 

La communaute internationale doit aussi aborder 
la question de l’impunite. Un nombre incalculable de 
vies ont ete perdues et des milliers de personnes ont ete 
chassees de leur demeure. Les responsables de cette 
violence continuent de profiter de la souffrance des 
autres. Voila trop longtemps que nous apaisons les 
seigneurs de la guerre, les extremistes et les fauteurs de 
trouble en maniant la carotte plutot que le baton. Ceux 
qui se sont rendus coupables de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite doivent rendre des comptes 
devant la Cour penale internationale ou une autre 
instance internationale ou locale. Une commission 
d’enquete pourrait etre constituee pour les crimes les 
plus graves. L’expert independant pourrait egalement 
s’impliquer davantage dans les questions relatives aux 
droits de l’homme. 

Ces solutions ne peuvent pas toutes etre imposees 
de l’exterieur. Les Somaliens eux-memes doivent 
changer leur approche. L’attitude voulant que le 
gagnant rafle tout, qui ne laisse aucune place au 
partage du pouvoir, a detruit le pays et sa reputation. 
Accepter des compromis dans le cadre de la 
negociation, ainsi que le montre la treve d’Al- 
Hudaybiya entre le Prophete Mahomet et le peuple de 
La Mecque, evenement historique qui revet une 
importance fondamentale pour les pays musulmans, 
irait dans l’interet de tous. Tout le monde, de l’homme 
d’affaires au fermier et de l’homme politique au 
seigneur de guerre, tirerait parti de la reconciliation. 

A l’evidence, la situation en Somalie est 
extremement complexe. C’est pourquoi notre analyse 


ne devrait pas se fonder sur des articles de presse 
partisans ou inexacts, qui obtiennent un succes 
particulier aupres des internautes. Afm de prendre les 
bonnes decisions, nous avons besoin d’une analyse 
equilibree, s’appuyant sur des informations de 
premiere main et sur une connaissance approfondie des 
questions en jeu et de la situation sur le terrain. 
L’approche ideologique ou dogmatique devrait done 
ceder le pas a une souplesse de tous les instants et au 
respect des principes fondamentaux des Nations Unies, 
a savoir venir en aide aux populations et maintenir la 
paix. 

En conclusion, votre pays. Monsieur le President, 
est par le passe venu en aide a la Somalie, notamment 
pour construire les aeroports que nous utilisons 
toujours aujourd’hui pour nous deplacer dans le pays. 
II serait hautement symbolique que, sous votre 
presidence, le Conseil de securite tout entier s’accorde 
sur des mesures concretes par lesquelles il ferait preuve 
envers la Somalie et son peuple de la meme 
compassion qu’il a manifeste ailleurs en Afrique. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Mulet. 

M. Mulet : Permettez-moi, Monsieur le 

President, de vous remercier de l’opportunite que vous 
m’accordez de presenter aux membres du Conseil de 
securite les recommandations de la mission 
d’etablissement des faits en Somalie, conduite sous 
l’egide du Departement des operations de maintien de 
la paix. Cette mission fut deployee suite a la 
declaration presidentielle du 9 decembre 2007 
(S/PRST/2007/49), dans laquelle le Conseil a demande 
au Secretariat de considerer un appui supplemental 
qui pourrait etre fourni a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) ainsi que de continuer 
a developper les plans de contingence existants en vue 
du deployment eventuel d’une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies qui succederait a 
1’AMISOM. 

La mission d’etablissement des faits s’est rendue 
dans la region du 7 au 25 janvier 2008 et s’est 
entretenue avec le Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie, M. Ahmedou Ould Abdallah, 
avec l’Union africaine, ainsi qu’avec les acteurs 
regionaux et somaliens. La mission a egalement visite 
Merka, Baidoa, et Kismayo avant de passer trois jours 
a Mogadiscio ou elle a rencontre le Premier Ministre 
ainsi que d’autres membres du Gouvernement et a pu 
evaluer la situation securitaire sur le terrain. 
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C’etait aussi la premiere mission des Nations 
Unies a visiter Kismayo depuis la resurgence du conflit 
arme au debut de la deuxieme moitie de l’annee 2006. 
A Mogadiscio, l’equipe a visite plusieurs quartiers de 
la capitale, afin d’evaluer la situation securitaire. 

En evaluant les possibilites de deployer une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies en 
Somalie, la mission d’etablissement des faits a conduit 
une analyse complete de la situation securitaire, y 
compris les menaces et les risques a la securite du 
personnel des Nations Unies. A cet egard, il est 
important de noter que la situation n’est pas la meme 
dans l’ensemble du pays. Les conditions securitaires au 
nord sont relativement plus stables que celles au centre 
et au sud de la Somalie. Dans ces localites, le conflit 
demeure extremement complexe avec des alliances 
inextricables entre les clans, sous-clans et les 
extremistes qui s’affrontent pour le controle de 
l’espace politique et economique, ainsi que des 
alliances temporaires entre certains groupes visant au 
retrait des forces armees ethiopiennes du pays. 

Etant donne que le Gouvernement federal de 
transition a des capacites de regulation de l’activite 
economique et de maintien de l’ordre public limitees, 
les elements criminels ainsi que d’autres groupes armes 
sont libres de s’accaparer de la collecte des revenus 
douaniers, portuaires, commerciaux, ainsi que ceux 
generes par la distribution de l’eau et de la terre. De 
plus, ces groupes sont egalement engages dans le trafic 
d’armes, de drogues et la traite des etres humains. Des 
tensions politiques inter et intraclaniques sont motivees 
par le controle des ressources, et dans de nombreux 
cas, elles sont liees aux activites d’elements criminels 
et insurges, mais ne peuvent pas etre separees de 
celles-ci. 

(1’orateurpoursuit en anglais) 

Le danger permanent d’enlevement et d’extorsion 
limite les possibilites qu’ont les Nations Unies et les 
organismes humanitaires d’exercer leurs activites dans 
le pays. Or, l’equipe de pays des Nations Unies estime 
que ce sont maintenant pres de 2 millions de personnes 
qui ont besoin d’une aide humanitaire. 

Les tendances generates relatives a la securite a 
Mogadiscio semblent etre proportionnelles au niveau 
des efforts militaires deployes par la coalition des 
forces armees ethiopiennes et des forces 
gouvernementales pour battre les elements 
antigouvernementaux ou proceder au desarmement 
force. Entre juin et septembre 2007, il y a eu une forte 


augmentation des echanges de tirs, des incidents dans 
lesquels etaient utilises des engins explosifs 
improvises, des attentats a la mine et des assassinats, 
mais une forte diminution des affrontements armes. 
Depuis le mois de septembre, la coalition des forces 
armees ethiopiennes et des forces gouvernementales a 
intensify son action afin d’eliminer totalement les 
elements antigouvernementaux radicaux a Mogadiscio. 
Il y a lieu de noter que, pendant le dernier trimestre de 
2007, les attaques des elements antigouvernementaux 
ont pris un tour plus coordonne et ont commence a 
avoir lieu pendant la journee. 

Des incidents ont lieu presque quotidiennement, 
et sont en majeure partie le fait de rebelles qui 
prennent pour cible les membres du Gouvernement 
federal de transition ainsi que le personnel ethiopien et 
de l’AMISOM. Les 8 et 9 fevrier 2008, des grenades a 
main et des engins explosifs improvises ont ete utilises 
dans des attaques dirigees contre le complexe des 
Nations Unies. Des menaces adressees aux Nations 
Unies ont aussi ete affichees sur des sites Web 
islamistes. 

En resume, le Gouvernement federal de transition 
a progresse sur la voie de la mise en place d’un 
processus de paix sans exclusive et viable en tendant la 
main aux groupes d’opposition, mais la situation en 
matiere de securite dans de nombreuses parties du 
pays, notamment a Mogadiscio, reste complexe, 
instable et imprevisible. En raison de la nature 
complexe du conflit, qui est determinee par les 
changements d’alliance et les elements extremistes, la 
situation dans le sud et le centre de la Somalie peut 
changer d’un jour a l’autre, si bien que tout lieu repute 
sur un jour peut etre dangereux le lendemain. 

Je vais maintenant aborder les plans d’action pour 
le deployment eventuel d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies. Les plans futurs eventuels 
sont presentes dans 1’annexe du rapport dont vous etes 
saisis, selon quatre scenarios, en vue de preparer le 
terrain pour le deployment d’une eventuelle operation 
de maintien de la paix des Nations Unies. En se 
fondant sur ces scenarios, le Secretariat a en outre 
elabore des plans conditionnels concernant l’appui 
susceptible d’etre fourni par la communaute 
internationale au processus de paix en Somalie. 

Le premier correspond a la situation actuelle en 
Somalie. Le Gouvernement federal de transition, avec 
l’appui de ses partenaires nationaux et internationaux, 
poursuit ses efforts pour lancer un processus politique 
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viable et sans exclusive, y compris en engageant un 
dialogue. Entre-temps, les conditions de securite 
restent precaires. Selon ce scenario, la situation 
actuelle en matiere de securite ne permet pas le 
deployment du Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie (UNPOS) et du personnel de l’equipe 
de pays des Nations Unies a Mogadiscio et dans les 
parties australes et centrales du pays. Toutefois, le 
Departement de la surete et de la securite, en 
consultation avec le responsable designe, pourrait 
concevoir des solutions fiables pour assurer la securite 
qui permettrait a un nombre limite de membres du 
personnel de l’UNPOS et de l’equipe de pays des 
Nations Unies d’etre transfere de Nairobi a Mogadiscio 
et vers d’autres regions du sud et du centre de la 
Somalie. Ce transfert permettrait a l’ONU de faciliter 
les efforts de mediation sur le terrain, de combler les 
graves lacunes humanitaires, et de contribuer au 
relevement. 

Le Conseil de securite pourrait envisager la 
creation d’une force navale pour regulariser les 
initiatives unilaterales que certains Etats Membres 
prennent actuellement, a titre individuel, sous la forme 
soit d’un groupe d’intervention des Nations Unies, soit 
d’un groupe international d’intervention sous mandat 
de l’ONU. Ce plan pourrait aussi prevoir la fourniture 
d’une assistance medicale et logistique et d’un soutien 
de dernier recours au personnel des Nations Unies en 
Somalie. 

Le deuxieme scenario envisage une legere 
amelioration du processus politique, en tablant sur 
l’appui au dialogue d’une masse critique de 
1’opposition. II se peut que la situation en matiere de 
securite reste precaire, mais le dialogue s’est engage 
sur les mesures a prendre pour l’ameliorer. Cela 
pourrait creer les conditions necessaires a un 
renforcement de la presence des Nations Unies a 
Mogadiscio et dans d’autres zones du sud et du centre 
de la Somalie. 

Selon ce plan, l’objectif pour 1’Organisation des 
Nations Unies serait de renforcer davantage son appui 
politique au processus de paix, en transferant le siege 
du Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
a Mogadiscio - en plus des quelques personnes 
deployees initialement selon le premier scenario - afin 
de faciliter le dialogue politique sur le terrain. Suivant 
1’importance de la presence requise, la mise en place 
de ces dispositifs pourrait prendre beaucoup de temps 
et representer un investissement considerable en termes 
de ressources et de mesures de protection materielle. 


Cette nouvelle evaluation devrait etre entreprise des le 
mois d’avril par le Departement de la surete et de la 
securite, en etroite concertation avec le Departement 
des affaires politiques, le UNPOS, le Departement de 
1’appui aux missions et le Departement des operations 
de maintien de la paix. 

Le troisieme scenario envisage une certaine 
amelioration de la situation politique et des conditions 
de securite. Les principaux clans et factions, y compris 
une masse critique de groupes d’opposition armes, 
accepteraient et appliqueraient un code de conduite sur 
l’utilisation des armes. A defaut d’un accord complet 
sur la securite - un cessez-le-feu et la cessation des 
hostilites -, il serait ainsi etabli un code minimum de 
comportement entre les groupes armes, qui 
s’engageraient notamment a ne pas attaquer le 
personnel de l’ONU et le personnel humanitaire. Le 
Gouvernement ethiopien et le Gouvernement federal de 
transition auraient fait savoir qu’ils sont prets a 
envisager le retrait progressif des forces ethiopiennes 
de Mogadiscio. 

Ce scenario repose sur l’hypothese que le 
dialogue politique entre le Gouvernement et 
l’opposition aura ete engage, mais s’il doit etre precede 
au retrait des troupes ethiopiennes selon ce scenario, 
c’est-a-dire avant la conclusion d’accords politiques et 
de securite, il sera necessaire de prevoir une force 
impartiale de stabilisation qui pourrait compter quelque 
8 000 membres serieusement entraines et tres 
competents, ainsi que des effectifs de police. 

Selon ce scenario, on observerait toujours des 
tensions claniques, des elements extremistes et il 
existerait le risque de voir reprendre le conflit. La force 
de stabilisation devrait disposer au moment voulu de 
renseignements exacts sur les groupes extremistes et 
autres. Il lui faudrait aussi proteger materiellement ses 
bases contre les attaques au mortier et les attaques au 
lance-grenade. Les contingents devraient appliquer des 
tactiques propres a reduire autant que possible leur 
vulnerability aux bombes placees en bord de route, 
posseder des contre-mesures electroniques pour 
neutraliser les engins explosifs telecommandes par 
radio. 

Une force des Nations Unies ne pourrait pas etre 
chargee de ce role, car les contingents de maintien de 
la paix des Nations Unies, dans leur grande majorite, 
ne possedent pas les competences ni la formation ci- 
dessus exposees. 
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En consequence, le Conseil de securite ne 
pourrait envisager cette solution que si des Etats 
Membres en ayant les moyens lui proposaient de 
former une coalition de pays aptes et disposes, sous 
une forte direction nationale, comme l’a propose le 
Representant special du Secretaire general Ould 
Abdallah. La coalition formee par la force de 
« stabilisation » et l’AMISOM pourrait permettre le 
retrait des forces armees ethiopiennes de Mogadiscio. 

Selon le quatrieme scenario, un processus 
politique viable aurait ete institue incluant les divers 
acteurs du sud et du centre de la Somalie et du 
Puntland, les parties ayant souscrit a un accord de 
partage du pouvoir politique et ayant accepte de 
renoncer a la violence, de deposer les armes et de 
s’engager a soutenir l’application d’une decision du 
Conseil de securite etablissant une operation integree 
de maintien de la paix des Nations Unies. II resterait 
probablement des fauteurs de troubles, mais ils 
auraient ete marginalises autant que possible. Dans ce 
scenario, les forces ethiopiennes auraient ete retirees 
ou seraient en cours de retrait. Un accord militaire 
technique a l’appui de la paix aurait ete signe par les 
principaux clans et factions, enumerant des 
dispositions propres a renforcer la securite, en 
particulier un cessez-le-feu. 

Plusieurs conditions seraient necessaires pour 
garantir les meilleures chances de succes d’une mission 
integree de maintien de la paix des Nations Unies en 
Somalie, selon ce scenario. Les missions devaluation 
strategique et d’information ont reexamine et precise 
ces conditions avec leurs partenaires sur le terrain, et 
elabore des propositions visant a une assistance 
progressive et interdependante dans les domaines de la 
politique, de la securite et des programmes en vue de 
realiser un processus politique et de consolidation de la 
paix ouvert a tous et stable en Somalie. Les conditions 
necessaires incluent la cessation des hostilites et 
1’accord par 1’ensemble des groupes principaux 
d’autoriser un suivi exterieur et un dialogue politique 
ouvert a tous. 

Selon ce scenario, les effectifs militaires des 
Nations Unies necessaires pour une operation de 
maintien de la paix de l’ONU en Somalie pourraient 
compter au total 27 000 personnes avec une 
composante eventuelle de police pouvant comprendre 
1 500 membres. Prealablement au deployment de toute 
mission des Nations Unies, un processus de 
planification de mission integree devra etre mene a 
bien, comportant notamment une mission d’evaluation 


technique d’ensemble en Somalie. La Mission 
maintiendrait notamment un environnement sur et 
favorable au fonctionnement d’une organisation 
politique acceptable pour la majorite des parties 
prenantes et preterait son concours a l’etablissement 
d’institutions en matiere de securite, de justice et 
d’administration penitentiaire capables de garantir la 
legalite, et les capacites administratives et 
institutionnelles necessaires pour fournir a la 
population les services elementaires et sociaux dont 
elle a besoin. 

Enfin, Monsieur le President, concernant l’appui 
accorde a l’AMISOM, le 20 fevrier 2008, j’ai re?u une 
lettre du President de l’Union africaine, Alpha Oumar 
Konare, dans laquelle celui-ci demandait que 
l’Organisation des Nations Unies mette en place un 
ensemble de moyens d’appui financiers, logistiques et 
techniques a l’AMISOM, pour un montant total de 
quelque 817,5 millions de dollars. Le Secretariat 
examine actuellement de quelle maniere l’Organisation 
des Nations Unies pourrait repondre au mieux a cette 
demande. Dans l’intervalle, j’engage les Etats 
Membres a apporter un appui supplementaire a l’Union 
africaine et aux pays fournisseurs de contingents a 
l’AMISOM. Entre-temps, le Secretariat continue de 
fournir les services de 10 planificateurs a l’Union 
africaine a Addis-Abeba qui appuient la planification 
pour l’AMISOM. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Mulet pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public du Conseil de 
securite sur la situation en Somalie. Nous remercions 
egalement le Secretaire general et son Representant 
special de leur devouement et de leurs efforts 
inlassables en faveur de la paix et de la stabilite en 
Somalie. Nous remercions aussi le Departement des 
affaires politiques et le Departement des operations de 
maintien de la paix. Le Sous-Secretaire general a 
transmis au Conseil les details figurant dans un rapport 
qui decrit une situation tres grave. Nous remercions les 
missions de leur rapport. 

Comme cela a ete dit, le Conseil de securite a 
d’abord ete saisi de la situation en Somalie au debut de 
1992. II a consacre beaucoup d’energie a la crise 
somalienne a cette epoque et a adopte de nombreuses 
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resolutions. Celles-ci ont autorise le deployment de 
deux missions de maintien de la paix et d’une force 
multinationale. 

Mais, apres 16 annees, le peuple somalien 
demande de se voir accorder une deuxieme chance de 
regler une fois pour toutes cette tragedie interminable 
qui afflige le pays. II faut saisir cette occasion. Le 
peuple somalien est fatigue de la guerre civile et des 
souffrances. Les dirigeants du Gouvernement federal 
de transition se sont engages sur la voie de la paix et de 
la reconciliation, comme l’a declare le Representant 
special, et il faut saisir cette chance sans plus tarder. 

L’ONU, et le Conseil de securite en particulier, 
pourraient tirer profit des precieuses leqons apprises 
des missions precedentes de l’ONU deployees dans des 
zones de guerres civiles et de conflits. Dans certains 
cas, l’ONU a ete en mesure de depecher des missions 
de consolidation et de maintien de la paix qui ont 
contribue utilement a faire cesser les conflits et a 
consolider la paix dans les pays touches. Nous 
esperons done qu’apres tout ce temps, l’action 
concertee des Nations Unies et de la communaute 
internationale contribuera a apporter la paix, la securite 
et la stabilisation en Somalie. 

Le rapport du Secretaire general et la mission 
d’information interorganisations en Somalie 
(S/2008/178) indiquent clairement que la communaute 
internationale a une responsabilite evidente et 
manifeste a l’egard du peuple somalien. Cette 
responsabilite oblige le Conseil de securite a voir plus 
loin que les limitations imposees par les conditions 
actuelles de securite, a reflechir a une solution 
eventuelle et a avancer des idees sur ce qu’il serait 
possible de faire dans les limites deja mentionnees 
dans le document de la mission d’information du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
afin de creer des conditions dans lesquelles l’ONU 
puisse participer sans reserve. Nous demandons un 
engagement reel de la part de l’ONU et du Conseil de 
securite. 

Le Conseil de securite a aussi la responsabilite de 
proteger et d’aider le Gouvernement somalien legitime, 
comme il assiste des gouvernements dans d’autres 
conflits. Le silence et l’inaction ne sont plus 
aujourd’hui des options viables. La communaute 
internationale en general et le Conseil de securite en 
particulier doivent participer serieusement au processus 
de consolidation de la paix en Somalie. Ce processus 
enverrait le message adequat au peuple somalien, aux 


organisations regionales et sous-regionales et aux 
donateurs internationaux. Il aiderait a renforcer le 
processus actuel de reconciliation nationale et 
appuierait ainsi les efforts deployes par le 
Gouvernement federal somalien de transition pour 
instaurer la paix et la reconciliation dans le pays. 

Tandis que le Gouvernement somalien s’efforce 
d’instaurer la paix et la stabilite dans le pays avec des 
ressources limitees et l’assistance de la communaute 
internationale, il reste encore quelques elements - les 
« fauteurs de troubles » - qui font le contraire. Nous 
avons pris note des diverses idees figurant dans le 
rapport, en particulier pour ce qui est des plans 
conditionnels et des scenarios proposes et de la 
reinstallation des organismes des Nations Unies en 
Somalie, ce dont nous nous felicitons. 

Selon nous, la strategic et les plans conditionnels 
les plus viables, pratiques et efficaces consistent a 
adopter d’urgence un plan conditionnel opportun et 
judicieusement integre comprenant les quatre elements 
decrits dans le rapport. 

Nous pensons egalement qu’il est grand temps 
que les institutions de l’ONU se reinstalled en 
Somalie, comme cela a ete propose, le plus rapidement 
possible. Il y a de nombreuses grandes villes dans le 
pays qui sont a meme d’accueillir les institutions de 
l’ONU, actuellement basees a Nairobi, et de repondre a 
leurs besoins en matiere de securite. Nous tenons 
egalement a insister sur le facteur temps, sur la 
necessite d’agir sans delai et sur le fait qu’il est 
important d’accelerer le processus dans son ensemble 
afm de ne pas perdre notre elan et de saisir les 
occasions qui se presented. 

Pour terminer, nous avons de bonnes raisons 
d’etre positifs et optimistes quant a l’avenir tant que la 
communaute internationale parlera d’une seule voix sur 
la situation en Somalie, sous l’egide du Representant 
special du Secretaire general. Nous esperons vivement 
que, cette fois-ci, les deliberations du Conseil de 
securite donneront des resultats concrets. Nous 
souhaitons rappeler que mon gouvernement est 
fermement determine a faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour faire avancer un dialogue inclusif et la 
reconciliation nationale dans le pays dans les meilleurs 
delais, sous la direction du Representant special du 
Secretaire general. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 
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M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : La 
delegation ougandaise vous est reconnaissante, 
Monsieur le President, de nous donner l’occasion de 
prendre part a ce debat important consacre a la 
situation en Somalie. Je voudrais remercier le 
Secretaire general de son dernier rapport sur la Somalie 
en date du 14 mars 2008 (S/2008/178), qui illustre 
combien il demeure interesse par la question et 
determine a trouver une solution aux problemes qui 
assaillent la Somalie. 

Le Conseil de securite est saisi de la question de 
la situation en Somalie depuis quelque temps deja. En 
fait, la resolution 1801 (2008) rappelle, dans le premier 
alinea du preambule, les resolutions et declarations 
presidentielles precedentes en la matiere. En d’autres 
termes, il y a longtemps que le Conseil a compris que 
la situation en Somalie represente et continue de 
representer une menace a la paix et la securite 
internationales dans la region. C’est pour cette raison 
que le Conseil a autorise la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) a prendre toutes les 
mesures necessaires pour assurer le maintien de la paix 
et de la securite internationales en Somalie. Ce mandat 
a ete proroge de temps a autre, la derniere prorogation, 
pour une nouvelle periode de six mois, figurant dans la 
resolution 1801 (2008) du Conseil de securite. 

Je tiens a souligner toutefois qu’au titre de 
l’Article 24 de la Charte, le Conseil de securite assume 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le Conseil peut toutefois, 
comme cela a ete fait au titre du Chapitre VIII de la 
Charte, autoriser un organisme regional a assumer cette 
tache en son nom, et c’est ce qui a ete fait avec 
L AMISOM. 

Permettez-moi de rappeler neanmoins que 
deleguer notre autorite ne signifie pas abdiquer. C’est 
pour cela que l’Ouganda et de nombreux autres pays 
ont continuellement appele le Conseil de securite a 
assumer ses responsabilites en Somalie, etant donne les 
moyens limites dont l’AMISOM a jusqu’a present 
dispose pour s’acquitter de cette tache. Je tiens a 
remercier le Conseil de securite d’avoir reconnu le 
travail important realise par les forces ougandaises en 
Somalie, ainsi que notre engagement soutenu a l’appui 
des efforts de l’AMISOM. Je tiens a reaffirmer 
l’engagement de l’Ouganda a cet egard. Permettez-moi 
d’aborder maintenant deux questions. 

Premierement, l’Ouganda et le Burundi sont 
jusqu’a present les seuls pays a avoir deploye des 


contingents en Somalie. D’autres pays qui s’y etaient 
engages n’ont pas honore leur engagement. Nous avons 
appele la communaute internationale a fournir l’appui 
logistique et financier necessaire, et nous remercions 
les pays qui sont venus en aide, notamment les Etats- 
Unis, mais peu de choses ont ete accomplies jusqu’a 
present. Dans sa resolution 1801 (2008), le Conseil de 
securite a exhorte les Etats Membres a fournir des 
ressources financieres, du personnel, de l’equipement 
et des services en vue du plein deployment de 
l’AMISOM. Nous estimons cependant que le Conseil 
de securite devrait jouer un role plus actif en 
mobilisant les ressources necessaires, y compris dans 
les domaines financier et logistique. 

En deuxieme lieu, nous avons exhorte le Conseil 
de securite a prendre la releve de l’AMISOM. Helas, 
rien n’a ete fait. Nous avons beaucoup entendu qu’il 
fallait « developper les plans conditionnels existants en 
vue du deployment eventuel d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies ayant vocation a 
remplacer l’AMISOM». Ce membre de phrase 
apparait dans la resolution 1772 (2007); dans la 
declaration presidentielle en date du 19 decembre 2007 
(S/PRST/2007/49) et maintenant au paragraphe 6 de la 
resolution 1801 (2008). La question qui se pose est la 
suivante : quand allons-nous passer de la theorie a la 
pratique? Nous notons au paragraphe 40 du rapport du 
Secretaire general qu’il propose cette fois, parmi de 
nombreux scenarios, que le deploiement des soldats de 
la paix de l’ONU soit subordonne a certaines 
conditions. En fait, nous pensons que tous les scenarios 
doivent etre envisages, et qu’ils ne doivent pas etre 
mutuellement exclusifs. Il est utile de citer le 
paragraphe 40 : 

«Le quatrieme scenario prevoit le 
deploiement d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies conque pour la Somalie 
en le subordonnant a 1’existence d’accords 
politiques et d’arrangements de securite de vaste 
portee. Ces accords politiques et les engagements 
convenus en matiere de securite devraient 
comprendre des dispositions generates sur le 
partage du pouvoir, le depot des armes, le respect 
des droits de l’homme, la facilitation de l’aide 
humanitaire et le developpement des pouvoirs 
publics. Une force comptant un nombre de 
bataillons d’infanterie compris entre 15 et 21 
serait requise. L’effectif de la composante 
militaire des Nations Unies pourrait atteindre 
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27 000 et l’element de police pourrait 

comprendre 1 500 hommes au maximum. » 

II ressort de ce paragraphe que les soldats de la 
paix ne seront pas deployes, a moins qu’il n’y ait 
d’abord une paix a maintenir en Somalie. Les 
conditions enoncees sont importantes et tout devrait 
etre mis en oeuvre pour les remplir, mais nous pensons 
que ces conditions ne devraient pas etre des prealables. 
J’ai eu l’occasion de dire au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generale qu’il peut y avoir des situations, 
notamment en Somalie, dans lesquelles le Conseil de 
securite devrait egalement prendre part a l’instauration 
de la paix. Nous ne sommes, en effet, pas persuades 
par le raisonnement figurant dans le rapport. S’il n’y 
avait pas de paix a maintenir, pourquoi le Conseil de 
securite a-t-il autorise l’AMISOM, qui agissait en fait 
en son nom? 

Je ne souhaite pas etablir de paralleles ici, mais je 
voudrais tout de meme citer l’exemple du Darfour. 
Personne ne peut dire avec certitude qu’il y a une paix 
a maintenir au Darfour; pourtant, l’ONU a autorise le 
deployment de soldats de la paix de l’ONU au 
Darfour. Nous devons eviter de donner l’impression 
d’appliquer la formule « deux poids deux mesures ». 

Pour terminer, l’Ouganda exhorte le Conseil de 
securite a faire ce qui suit : agir rapidement pour 
mobiliser la communaute internationale avec l’ONU 
comme chef de file, aux fins de fournir l’appui 


logistique et financier necessaire a l’AMISOM afin 
qu’elle se deploie pleinement en Somalie. A cet egard, 
l’Ouganda demande au Secretaire general de repondre 
favorablement a la proposition faite par le President de 
l’Union africaine, dans sa lettre du 20 fevrier 2008, de 
mettre en place un ensemble de mesures d’appui 
financier, logistique et technique. 

Je suis convaincu que le deployment complet de 
l’AMISOM permettra de disposer d’une force de 
stabilisation en attendant l’arrivee des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies; en effet, elle 
devrait etre au cceur de la force p revue des Nations 
Unies. 

Deuxiemement, il est necessaire d’achever la 
planification et de proceder rapidement au deploiement 
des forces de maintien de la paix des Nations Unies 
pour remplacer l’AMISOM sans conditions prealables. 

L’Ouganda est present en Somalie pour une 
bonne cause, et nous maintiendrons le cap, car nous 
pensons que la communaute internationale ne doit pas 
abandonner ce pays. 

Le President (parle en russe ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Conformement a l’accord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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